
La Suisse a atteint les objectifs de coûts en avance. La recommandation de ces objectifs reposait sur une évaluation totalement erronée des experts.
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Lorsque, fin mai, l’OFSP a lancé l’invita-
tion à son «point presse traditionnel» 
[1], le Blick prédisait que «les primes 

devraient encore augmenter à partir de 2024» 
[2], le journal télévisé rapportait quant à lui que 
«les coûts de la santé ont explosé […]» [3] et 
24Heures annonçait presque sur le même ton 
une «mauvaise nouvelle pour les primes» [4].

Forte hausse ou gros succès?
Quelles ont été les informations communiquées 
par l’OFSP aux médias? Les coûts de la santé ont 
augmenté en 2022 de 2,6% – une hausse qui se 
situe «dans la moyenne des années précédentes». 

Et quelles ont été les informations non commu-
niquées? Le fait que cette hausse est encore plus 
faible que l’objectif de coûts proposé par les 
experts de l’OFSP en 2017. À l’époque, le «rap-
port d’experts» de l’OFSP présentait 38 mesures 
de maîtrise des coûts. La plus importante d’entre 
elles consistait à fixer des objectifs afin de limiter 
«l’augmentation des coûts de la santé pris en 
charge par l’AOS à 2,7% par an» [5]. Cet objectif 
ne semblait toutefois atteignable aux yeux des 
experts qu’avec beaucoup d’anticipation et des 
mesures d’envergure:

«Étant donné que les mesures visant à 
freiner la hausse des coûts sont introduites par 

Objectifs de coûts – l’arbitraire au lieu de 
la transparence 
Épreuve des faits  En mai dernier, l’OFSP invitait les médias à un «point de la situation». Le fait que la 
croissance des coûts connaisse un ralentissement n’a pas été mentionné. Et ce qui était autrefois considéré 
comme un objectif de coûts très ambitieux est aujourd’hui présenté comme un problème.
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étapes et que leurs effets ne se déploient pas 
immédiatement, l’objectif de maîtrise des 
coûts devrait rester peu ambitieux dans un 
premier temps, puis être progressivement 
resserré. Il serait par exemple envisageable de 
limiter la croissance à 3,3% (au lieu de 4 % 
actuellement), avant de la réduire à 2,7%.» [5]

C’est pourquoi, pour «une première 
période de transition de cinq ans», à partir de 
2021, un objectif de coûts de 3,3% a été visé et 
ce n’est uniquement lors d’une seconde 
période, à compter de 2026, que l’objectif 
devait être baissé à 2,7%. Il s’agirait d’«une 
réduction relativement importante de la crois-
sance des dépenses», déclarait les experts [5].

Quand l’objectif devient problème
Les chiffres de l’OFSP montrent donc que la 
Suisse a déjà réussi à atteindre en 2022 ce que 
les experts de l’OFSP considéraient en 2017 
comme un objectif lointain et ambitieux, et ce, 
malgré la pandémie et l’absence de mise en 
œuvre de mesures prétendument indispen-
sables. Au lieu de communiquer au sujet de la 
«réduction relativement importante de la 
croissance des dépenses» [5] obtenue de 
manière anticipée, l’ancien objectif de coûts a 
basculé dans la catégorie problème: ce qui était 
envisagé pour un futur lointain, ne pouvant être 
atteint qu’à l’aide de beaucoup de régulation 
étatique, est aujourd’hui présenté comme le 
signe d’une croissance effrénée des coûts. Cela 
permet de tirer au moins trois conclusions. 

Défaut de légitimité
Premièrement, les objectifs de coûts qui se réa-
lisent sans qu’on ait pris la peine de les intro-
duire sont superflus. Ils perdent en effet leur 
légitimité s’ils sont atteints à court terme et 
sans l’introduction d’une nouvelle réglementa-
tion, alors que cela n’était prétendument 
possible qu’à long terme et en mettant en 
place des «plafonds», des «pressions» et des 
«sanctions sévères» [5]. Même le rapport des 
experts avait souligné que ses mesures res-
taient «provisoirement nécessaires, sans quoi 
le système pourrait échapper à tout contrôle». 
À terme, il faudrait supprimer ses interdic-
tions et ses obligations [5]. En toute logique, 
on ne devrait même pas introduire d’objectifs 
de coûts, car on voit bien que quand les objec-
tifs à long terme sont atteints à court terme, le 
système n’échappe pas à tout contrôle.

Cette évolution montre en outre que la 
recommandation d’objectifs de coûts reposait 
sur une évaluation totalement erronée. En 
2017, les experts estimaient qu’il était néces-
saire de prendre des mesures conséquentes, 
car «l’accélération de la hausse des coûts est 
incontestable» [5]. En fait, c’est exactement 
l’inverse qui s’est produit: l’évolution des 

coûts s’atténue depuis 15 ans dans presque 
tous les pays industrialisés [6,7,8]. Cette mé-
gatendance supranationale à long terme se 
ressent également en Suisse (cf. graphique), 
mais elle est malheureusement passée inaper-
çue aux yeux de l’OFSP et de ses experts. Au 
lieu de cela, le Conseil fédéral présente des 
primes stables comme s’il les devait à son 
propre mérite [9]. 

Anticipation difficile
Deuxièmement, l’évolution positive, selon 
toute vraisemblance inattendue, montre que 
l’on est loin d’être en mesure de calculer des 
objectifs de coûts sérieux. Le rapport d’ex-
perts avait déjà averti qu’«en l’absence d’une 
amélioration substantielle des données sur la 
santé et sur l’AOS, (…) déterminer les pla-
fonds» serait difficile [5]. Même en disposant 
d’une base de données bien fournie, il ne 
serait pas possible de déterminer avec certi-
tude l’évolution des coûts. Selon l’Office 
fédéral de la statistique, 56% de leur augmen-
tation est explicable par «différents facteurs 
non identifiables séparément», et l’OFSP en 
est arrivé à estimer que 65% de leur accroisse-
ment ne peut «pas être attribué à des facteurs 
saisissables» [10]. Les objectifs de coûts 
seraient donc inévitablement entachés d’une 
incertitude importante et, en fin de compte, 
fixés de manière arbitraire. Par exemple, le 
KOF prévoit pour 2023 une croissance des 
coûts de 3%, avec une marge de fluctuation 
entre -0,3 et +6,4% [11]. Avec les objectifs de 
coûts, on jugerait la réalité à l’aune des prévi-
sions au lieu de les mettre à l’épreuve des faits. 

Les conséquences de ces mauvais calculs 
se ressentent déjà en ce moment: en calculant 
des besoins nettement insuffisants en 2011, la 
Confédération a encouragé la pénurie de 
médecins de premier recours et la dépen-
dance vis-à-vis de l’étranger [12]. Des pseu-
do-calculs similaires sont actuellement avan-
cés concernant les «taux de couverture» men-
tionnés par Willy Oggier dans son article sur 
la pénurie de personnel qualifié, à lire dans ce 
numéro [13]. Des prévisions «à la louche», 
sans base de données valable, ne favorisent 
certainement pas la transparence – mais dans 
le pire des cas, une pénurie de soins. 

Instrumentalisation des coûts
Troisièmement, pour certains acteurs, l’évolu-
tion réelle des coûts et des primes importe 
peu. L’évolution est toujours sans exception le 
signe d’une forte nécessité d’action, afin de 
pouvoir y rattacher ses propres exigences. 
Selon eux, les bonnes nouvelles n’existent pas, 
il ne s’agit que de «répits» avant la prochaine 
augmentation des coûts [14]. Si les chiffres 
significatifs à long terme sont trop faibles, la 

communication se tourne vers un choix 
arbitraire de chiffres portant sur des périodes 
plus courtes et des domaines partiels. Par 
exemple, santésuisse a annoncé en avril que 
les coûts avaient augmenté de 7,5% au cours 
des deux premiers mois de l’année [15]. En 
mai, l’OFSP parlait de 3,4% d’augmentation 
pour les trois premiers mois [2,3,4] et citait les 
domaines présentant la plus forte croissance 
des coûts [3]. Il y aura une «nouvelle hausse 
des primes» [2,3,4], car les réserves ne laissent 
aucune «marge de manœuvre» [2,4] alors que, 
dans le même temps, le Conseil fédéral se 
félicite sur un autre sujet de la réduction des 
réserves excessives [9]. La manière choisie de 
présenter les chiffres et les faits est celle qui 
semble la mieux servir les intérêts politiques. 
Même si aucune «forte augmentation des 
primes» n’est annoncée, on prévient qu’elle 
«n’est pas exclue», même s’il est «trop tôt» 
pour le dire [16]. Dans l’article «Quel point 
commun entre les primes et les cigognes?» 
que vous pouvez lire dans ce numéro, nous 
montrons comment des statistiques trom-
peuses sont utilisées à des fins politiques [17]. 
Instrumentaliser les inquiétudes des ménages 
fortement impactés afin d’obtenir la majorité 
pour des règlementations inadaptées peut 
certes être considéré comme une manœuvre 
politique réussie, elle se fait cependant au 
détriment des payeurs de primes et des 
patients.

Arbitraire ou objectif
Ce qui paraît à première vue objectif s’avère en 
réalité arbitraire. Si l’introduction des objectifs 
de coûts avaient été à l’époque accompagnée 
d’exigences bureaucratiques supplémentaires, 
c’est exactement la même évolution des coûts 
qui serait présentée aujourd’hui comme un 
succès remarquable, en faisant référence au 
rapport d’experts: «Le respect des valeurs 
cibles diminuerait non seulement de manière 
significative les coûts supportés par l’AOS, et 
par voie de conséquence, par les assurés, mais 
également aux cantons, aux communes et à la 
Confédération» [5]. La nécessité des objectifs 
de coûts serait considérée comme prouvée s’ils 
étaient atteints - et d’autant plus s’ils ne l’étaient 
pas. On ne peut réfuter des objectifs de coûts. 
Et c’est la raison pour laquelle ils ne favorisent 
pas la transparence, mais une approche 
arbitraire.
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